
	 Difficultés dans le milieu professionnel

	 L’austérité imposée par le gouvernement dans de 
nombreux secteurs a engendré un sous-investissement 
dans les structures du socialet de la santé. La réforme du 
travail social en cours d’élaboration prévoit aujourd’hui 
de faire des diplômés de niveau III des coordinateurs 
d’équipe, sans avoir le statut de cadre. Les diplômés de 
niveau IV occupant les places des précédents sans voir 
leurs salaires augmenter et sans bénéficier de la formation 
qualifiante adaptée. Cette pratique du travail social pousse 
à une déqualification de l’accompagnement. Dans ce 
projet, le gouvernement ne répond pas aux attentes, ni aux 
besoins des publics accompagnés, et la déqualification des 
professionnels manifeste d’un désintérêt pour les situations 
qu’ils vivent tout en  aggravant la souffrance au travail des 
professionnels et les risques de violences instutitionnelles. 
	
	  Alors que le gouvernement sème la misère chez 
les jeune et les salariés en cassant les conditions de travail 
et en baissant les salaires, il empêche aussi les structures 
du travail social d’y répondre. Sans moyens financiers, 
aucune possibilité d’accompagner ou d’aider les personnes 
en difficulté ou en situation de vulnérabilité. Les seules 
propositions du gouvernement sont la libéralisation du 
travail social et la volonté d’en faire un secteur d’activité 
à but lucratif, ce qui s’oppose au principe même de l’Etat 
social.

	 Cette situation limite la possibilité des travailleurs 
sociaux de former les étudiants et futurs collègues à venir. 
En effet, le manque de personnels ne permet pas d’accueillir 
dans toutes les structures des étudiants en formation et 
le manque de financement ne permet pas aux structures 
de financer les gratifications... La réponse qui est celle de 
limiter les stages dans la durée ou d’en faire des enquêtes de 
terrain est un vrai mépris pour les professionnels de terrain 
qui ne participeraient plus de la formation des étudiants. 
	

Situation des étudiants.
 
	 Nous nous sommes battus contre la précarité et 
pour la reconnaissance d’un travail rendu par les étudiants 
durant leur stage par la gratification. Nous vivons 
aujourd’hui un combat quotidien pour trouver des stages 
gratifiés dans les temps. Le gouvernement se sert de nos 
difficultés comme prétexte à mettre en œuvre sa nouvelle 
réforme du travail social. Avec elle, la casse de nos métiers 
est en route !

	 Ce combat passe aussi au travers de la requalification 
de nos diplômes. En effet, les diplômes de Niveau III 
nécessitent 3 années d’études, et, sans vouloir devenir 
des coordinateurs d’équipes, des cadres ou des directeurs 
de structures nous pensons qu’avec cette formation nous 
sommes en droit de revendiquer le diplôme à bac +3 pour 
une haute qualification dans la relation à l’autre.

	 Importance de la convergence des 
luttes.

	 Jeudi 21 Mai 8.000 agents des hôpitaux 
manifestaient contre la réforme touchant le milieu 
hospitalier, nous ne sommes pas le seul secteur attaqué. 
Luttons ensemble contre des gouvernements qui se 
succèdent en tirant en arrière nos conditions de travail et 
la qualité des services rendus laissant s’installer une crise 
sociale qui fait le lit du fascisme. Le jeudi 25 juin, à l’appel 
unitaire du secteur sanitaire et social pour défendre nos 
conventions collectives et nos métiers. Soyons nombreuses 
et nombreux dans la rue ce jour là! Partout, organisons 
nous de manière large, unitaire et déterminée, 
afin de faire de cette journée de mobilisation 
une véritable réussite

TOUS MOBILISÉS CONTRE L’AUSTÉRITÉ ET LA 
RÉFORME DES DIPLÔMES DU TRAVAIL SOCIAL !

Tous ensemble dans la rue le 25 juin !

MANIFESTATION: 

Jeudi 25 Juin 

12h30 ministère de la santé section unef montrouge (syndicat étudiant); CGT irts montrouge/
Neuilly sur marne ; sud irts montrouge/Neuilly sur marne

RASSEMBLEMENT:
9H metro Bir-hakeim


